

[image: couverture]




[image: pagetitre]






  

    Tous droits réservés, Enrick B. Éditions, 2023


    www.enrickb-editions.com


    Conception et réalisation couverture : Comandgo


    Publié avec le concours de l’Université du Mans


    ISBN : 978-2-38313-258-5


    « Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre, est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la Propriété Intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales. »


    Ce document numérique a été réalisé par PCA


  







La transition écologique, qui répond à l’urgence de sauvegarder l’environnement et la biodiversité, est souvent présentée comme un objectif venant percuter un autre impératif, celui de la soutenabilité des finances publiques.

 

Pourtant, faut-il les opposer ? La transition écologique n’est-elle pas au contraire l’occasion d’engager des réformes en profondeur des finances publiques et plus largement de l’État ?

 

À l’inverse, comment les finances publiques peuvent-elles soutenir les efforts engagés par l’État et les contribuables pour répondre à ce défi écologique ?
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    PROPOS INTRODUCTIFS


    Antoine CAPLAN


      Adjoint aux finances de la Ville de Laval /


      Rapporteur du budget de Laval Agglomération /


      Président de la SEM LMA


    

      Monsieur le député,


      Monsieur le Doyen,


      Madame la maître de conférence, responsable du parcours sciences politiques,


      Mesdames, Messieurs les professeurs et intervenants


      Mesdames et Messieurs,


       


      Un heureux événement me permet d’intervenir devant vous, Florian Bercault, le maire de Laval et président de Laval Agglomération, ayant fait valoir ses droits, non pas à la retraite, mais à un congé parental.


       


      Il m’a demandé de le représenter et de vous saluer chaleureusement ; d’autant plus chaleureusement que le sujet que vous traiterez aujourd’hui le passionne, nous passionne.


       


      Nous sommes à l’aube d’une transformation extrêmement profonde des finances publiques, et en particulier des finances publiques locales.


       


      Nous faisons tout d’abord face à un mouvement puissant de recentralisation financière qui prive peu à peu nos collectivités de leur liberté fiscale ; pourtant inhérente, en France, à la libre administration des collectivités territoriales et aux liens qui lient les citoyens à leurs représentants. L’État nous coupe de notre dynamique économique locale. Mais en parallèle – et c’est absolument nécessaire – il nous invite à respecter des normes environnementales de plus en plus contraignantes et ambitieuses pour répondre au bouleversement climatique et environnementale.


       


      Je prends pour exemple le « décret tertiaire » qui s’applique à tous les propriétaires de locaux tertiaires et qui prévoit de diminuer la consommation énergétique des bâtiments d’au moins 40 % dès 2030, 50 % en 2040 et 60 % en 2050.


       


      Ces objectifs sont indispensables pour réduire notre empreinte environnementale et répondre à un nouveau paradigme énergétique. En 2023, nous nous attendons, à la ville et à l’agglomération à une augmentation des prix de l’électricité et du gaz de plus de 35 %. Plus d’un million d’euros supplémentaires seulement pour la Ville de Laval.


       


      Le budget nécessaire pour respecter la première étape du décret tertiaire, en 2030, est évalué pour la Ville de Laval à près de 25 millions d’euros. Au rythme actuellement, nous serions prêts en 2063 et nous sommes dans l’impossibilité d’accroitre notre encourt de dette qui dépasse déjà les 100 % de nos recettes de fonctionnement. Voilà l’équation que la plupart des collectivités doivent aujourd’hui résoudre.


       


      Nous serons une des premières communes à activer un financement intracting, des avances remboursables à 0,75 % que nous propose la Banque des Territoires pour financer des travaux sur nos bâtiments municipaux et notre réseau d’éclairage public.


       


      Ces 2,8 millions d’euros nous permettront de remplacer tous nos lampes a sodium par du LED et d’installer de nouveaux éclairages, des pompes à chaleur, de l’isolation pour certains de nos bâtiments. Nous rembourserons cette intracting par les économies d’énergie que nous réaliserons, dans un délai maximum de 13 ans. Mais quid des investissements rentables sur des durées beaucoup plus longues ?


       


      Pourquoi ne pas imaginer des financements de la Caisse des Dépôts, à l’image de ceux dont bénéficient déjà les bailleurs sociaux, assis sur le livret A, sur des périodes longues pour faire correspondre la durée de remboursement à l’amortissement des travaux ?


       


      Beaucoup de nos collectivités ont également fait un premier pas significatif avec la démarche des budgets verts. La Ville de Laval et Laval Agglomération connaissent aujourd’hui l’impact environnemental de leurs dépenses d’investissements, et ce sera bientôt le cas de nos dépenses de fonctionnement. Mais force est de constater que l’exercice reste aujourd’hui essentiellement théorique, étant donné qu’il n’a pas encore de conséquences réelles en terme de pilotage des projets ni de financement bancaire.


       


      Nous avons des échanges avec les banques pour qu’elles puissent demain financer par des prêts bonifiés des projets évalués favorablement par le budget vert. Cette évolution leur permettrait dans le même temps de verdir leur bilan ; une évolution attendue par leurs clients et actionnaires.


       


      Pourquoi ne pas imaginer enfin demain une fiscalité verte locale pour financer la transition, inciter à réduire l’empreinte environnemental des contribuables et renouer le lien fiscal qui a été coupé par l’État entre les habitants et les collectivités ?


       


      Je pourrai continuer longtemps à partager ces préoccupations qui constituent le défi essentiel de notre époque, le défi à partir duquel nous serons jugés demain par les générations qui nous succéderont. Pour paraphraser Albert Camus, nous devons non seulement empêcher que le monde ne se défasse, mais nous devons le refaire en un temps record.


       


      J’espère que ce colloque nous apportera, modestement, quelques réponses. Il est devenu, au fil des années, un temps fort, parce qu’il permet aux académiques et aux politiques, aux experts et aux fonctionnaires, de croiser les regards, de partager les savoirs, de confronter les idées et les expériences.


       


      Dans le brouillard qu’est devenu le débat politique national, le Savant et le Politique de Max Weber ont plus que jamais intérêt à avancer ensemble.


       


      C’est la raison pour laquelle ce colloque est un rendez-vous précieux auxquels nos collectivités tiennent. Nous voulons sincèrement vous en remercier.


       


      Je pense qu’il y a peu de territoire où une intercommunalité et un département s’engagent de manière aussi forte, main dans la main, et depuis tant d’années, pour développer l’enseignement supérieur et en particulier l’enseignement public.


      Nous avons obtenu, grâce à vous, le développement de la recherche et des formations en droit et en finances publiques.


       


      Nous soutenons le projet de Maison des étudiants qui nous paraît indispensable pour consolider l’attractivité du campus et offrir une vraie qualité de vie aux étudiants.


       


      Nous avons devant nous encore de très belles pages à écrire.


    


  









  

    Guillaume GAROT


      Député de la Mayenne


    

      

        INTRODUCTION


        À bien des égards, nous courrons derrière le temps pour adapter nos finances publiques à la transition écologique.


         


        Il y a dix ans, sur la question du lien entre finances publiques et transition écologique, le titre d’un tel colloque aurait peut-être été « transition écologique : quel rôle dans les finances publiques ? », c’est-à-dire l’inverse d’aujourd’hui.


         


        Je veux dire par-là que la transition écologique, lorsqu’elle est devenue un objet budgétaire à part entière, a longtemps partagé la vedette avec d’autres postes de dépenses : défense, économie, éducation, santé, etc. Aujourd’hui, ces thématiques diverses sont toujours présentes sur la scène, mais la transition écologique s’impose à toutes les autres priorités politiques, à tous les gouvernements, à toutes les échelles, avec des choix à opérer en conséquence.


         


        Je vais m’employer à couvrir la problématique qui nous occupe aujourd’hui selon la perspective qui est la mienne, c’est-à-dire celle d’un citoyen et responsable politique, d’un parlementaire, d’un ministre et maire de Laval. Je souhaite donc partager la manière dont le rapport du politique au lien entre transition écologique et finances publiques a progressivement changé.


      


      

      


        I. EXAMEN DU BUDGET AU PARLEMENT : LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE AU CENTRE DU JEU ?



        Dans le cadre des discussions budgétaires annuelles, la perception de la transition écologique a profondément changé depuis que je suis entré à l’Assemblée nationale pour la première fois, en 2007.


         


        Tout d’abord, plus aucun de mes collègues, à de rares et anecdotiques exceptions près, ne nie la réalité du changement climatique, et ils sont à peine plus nombreux à refuser de reconnaître l’urgence à laquelle il nous oblige. Ensuite, une part croissance de parlementaires a fait substantiellement remonter la transition écologique dans la liste des priorités des politiques publiques, avec les propositions et les amendements que cela implique. Qui au Palais Bourbon aurait pensé, prévu, ou osé dire tout haut, dans les années 2000, que la rénovation énergétique des bâtiments, ou notre réseau de transport ferroviaire, allaient tous deux nécessiter des investissements approchant la centaine de milliards d’euros sur 10 ans ?


         


        La transition écologique a changé la perception des dépenses publiques, annuelles et pluriannuelles, d’une manière inédite depuis la Libération.


         


        Les ordres de grandeur budgétaires que nous utilisons maintenant pour qualifier le défi de la transition écologique sont comparables, à peu de choses près, à ceux qui étaient mentionnés pour relancer l’économie dans son ensemble lors de la crise de 2008. Il n’y a finalement que l’article 40 qui empêche ces sommes astronomiques de se retrouver noir sur blanc dans les amendements de mes collègues aux convictions les plus radicales sur ce sujet.


        ✦


        Financer la transition écologique, compte tenu du niveau d’investissements qu’elle nécessite, est donc une question à part entière, de même que la mesure de l’impact des dépenses – j’y reviendrai. Je le disais, le Parlement dans son ensemble a une conscience aiguë du problème. Mais les propositions de réponses qui nous arrivent de l’exécutif sont parfois floues, et souvent désordonnées.


         


        Un exemple, parmi d’autres : revenons sur le budget vert.


         


        Il s’agit d’un travail d’un grand intérêt, mais lorsqu’en tant que députés, nous en prenons connaissance le 11 octobre, alors que l’examen du PLF pour 2023 a commencé le 10, il y a forcément une marge de manœuvre très réduite – et ce, sans même mentionner l’utilisation multiple et régulière, cette année, de l’article 49 alinéa 3 de la constitution.


         


        L’équilibre de l’exécutif et du législatif repose sur un échange constant entre ces deux pouvoirs. Le Parlement légifère et contrôle, mais la responsabilité de l’exécutif est aussi être force de proposition, et porter des réponses claires aux grands défis de notre temps. Députés, nous n’en attendons pas moins, compte tenu aussi des moyens dont l’État dispose pour conduire ce travail prospectif.


         


        Dans l’ensemble, pour ce qui est de la transition écologique, ce qui saute aux yeux sur les dernières années c’est le foisonnement de ces réponses et in fine, le flou qu’elles créent : budget vert, feuille de route ODD, Haut-Commissariat au Plan, Secrétariat général à la planification écologique… tout cela part un peu dans tous les sens.


         


        La fixation d’objectifs clairs, chiffrés et déterminés dans le temps, soutenus par la loi si nécessaire, est un pas qui peine à être franchi dans la relation entre finances publiques et transition écologique.


         


        Cet impératif va pourtant au-delà des débats de fond.


         


        Ainsi, je ne crois pas, personnellement, à la ligne défendue par les tenants de la décroissance, mais je suis convaincu que quelle que soit la perspective que nous adoptions, le défi de la transition écologique suppose une véritable planification, et donc une gouvernance renouvelée. La question, c’est de savoir comment nous pouvons aller vers cette « gouvernance écologique » des finances publiques.


      


      

      


        II. VERS UNE GOUVERNANCE ÉCOLOGIQUE DES FINANCES PUBLIQUES ?



        Vous avez justement choisi d’échanger sur les principes fondamentaux des finances publiques lors de votre première table ronde de la journée. Émilie Moysan-Jeannard, faisait le constat, en 2022, en clôture de nos échanges sur la gouvernance financière publique, de la « tension entre le temps court et temps long qui parcourt traditionnellement les questions budgétaires ». Tension, bien entendu, remise au goût du jour par la nécessité d’accélérer la transition écologique.


         


        Au premier tournant de ce chemin se trouve la question de la dette. Dans le cadre actuellement fixé par la France, l’Europe et les institutions financières internationales, la maîtrise de la dette, au fil des crises qui se succèdent, apparaît de plus en plus difficilement réalisable. Et j’écris bien, « dans le cadre fixé actuellement ». Je ne parle pas, bien entendu, de laisser filer les déficits à l’infini : ce serait nous mettre dans la main des marchés financiers, et perdre pour longtemps toute souveraineté.


         


        Mais ce qui reste érigé en priorité absolue dans la loi de programmation des finances publiques pour 2023-2027 (d’ailleurs rejetée par l’Assemblée en 1re lecture) c’est la dette et l’assainissement des finances publiques. Construire un nouveau cadre de pensée qui mettra sur un pied d’égalité la dette financière et la « dette écologique » me paraît un préalable indispensable pour penser les politiques publiques de demain.


         


        Ce n’est pas moi qui le dis, c’est Édouard Philippe qui l’écrit dans son livre Impressions et lignes claires. Compte tenu de notre proximité politique toute relative, cela veut tout dire que nous soyons en accord sur ce point.


         


        Nous devons donc réinterroger les règles et les principes budgétaires, et en premier lieu la LOLF (puisque la loi organique de 2021 n’a pas modifié grand-chose sur le plan de la transition écologique), pour savoir si elles sont adaptées à ce changement de paradigme.


         


        Je ne suggère pas de balayer les règles d’un revers de main, mais d’en faire la critique, au sens philosophique du terme, c’est-à-dire d’en faire l’examen. Il me semble, à tout le moins, que les principes du new public management, qui ont surgit partout dans nos politiques publiques depuis les années 1990, méritent d’être réinterrogés dans leur périmètre.


         


        Pour ce qui est du temps long, je crois par ailleurs que nous devons repenser la notion de prévoyance dans nos finances publiques. Encore tout récemment, le gouvernement français a été contraint par l’Union européenne à une volte-face en revenant sur la dérogation – qu’il avait lui-même décidée – accordée aux producteurs de betteraves à sucre leur permettant d’utiliser des néonicotinoïdes. Interdiction en 2016, dérogation en 2020, puis ré-interdiction en 2023 : trois changements de politiques, et un manque certain de réflexion et de dialogue sur le sujet depuis 2017. L’intérêt du sujet pour le problème qui nous occupe aujourd’hui vient du fait que l’État s’est engagé – à juste titre, je crois – à compenser les pertes des betteraviers qui seraient induites par l’absence d’utilisation de néonicotinoïdes, à condition d’un engagement clair et mesurable dans la transition agroécologique. Ces phénomènes risquent de se multiplier dans les années à venir, qu’il s’agisse de mauvaises récoltes, de catastrophes naturelles, de canicules… avec un impact sur les dépenses publiques à l’avenant.


         


        Face à l’imprévisibilité des conséquences du changement climatique, il apparaît nécessaire de mettre les finances publiques au diapason de la résilience – c’était d’ailleurs le sujet du colloque tenu ici en 2021. En l’espèce, comment articuler la prévoyance, la transition agroécologique, et le financement des mesures et des investissements pour cette transition ?


         


        Autre chose, enfin. « Gouverner, c’est prévoir » selon une citation plus ou moins apocryphe d’Adolphe Thiers, mais c’est aussi, et plus que jamais, faire preuve de transparence et de sincérité. Nous peinons souvent, volontairement ou non, à exposer au public les conséquences à moyen et long terme du changement climatique. Lorsqu’elles nous heurtent directement, comme les grands incendies de l’été 2022, elles sont donc souvent considérées par nos concitoyens avec surprise, et colère. Nous savons que l’inaction face au changement climatique, le retard dans la résilience risquent d’avoir des conséquences très directes, très tangibles, très sensibles sur une grande partie de nos concitoyens : incendies, sécheresses, canicules, etc.


        En termes de transition écologique, tout vérité est bonne à dire. Et c’est aussi le cas lorsque l’on touche aux finances publiques. Il est donc agaçant, peut-être plus encore en tant que parlementaire, de constater les nombreuses zones d’ombre, voire les opacités du budget vert qui nous est présenté chaque année ; et comme il s’agit de la 3e année consécutive, je ne crois pas que l’on puisse mettre ces incohérences sur le compte d’une période de « rodage ».


         


        C’est tout l’enjeu des critères qui doivent permettre de déterminer le caractère favorable ou défavorable à l’environnement d’une dépense. On pourrait en dire autant au niveau européen, avec le nouveau « Paquet gaz » en cours de finalisation : les critères sur l’impact environnemental des dépenses atteignant des degrés de complexité de plus en plus importants. La nécessité est d’autant plus forte de se méfier des faux prophètes et des stratégies d’influence intéressées, y compris sur des bases prétendument scientifiques.


         


        En attendant, il reste dans le « budget vert » plus de 3 milliards de dépenses « mixtes » dont l’impact reste flou, et 45 milliards de dépenses liées au bouclier tarifaire donc l’impact n’est simplement pas évalué.


         


        On peut toujours objecter, sur les questions de la dette, de la fiscalité écologique ou des investissements faramineux nécessaires pour réussir la transition, que l’on doit prendre en compte l’acceptabilité des politiques publiques. C’est tout à fait vrai. Mais s’il n’y a pas de transparence, il n’y aura de toute manière pas d’acceptabilité. C’est peut-être aussi cela, l’orthodoxie budgétaire.


      


      

      

        CONCLUSION


        Les nouvelles générations ont raison de nous demander des comptes sur la planète que nous leur laisserons.


         


        J’ai fait voter en 2016 une loi sur le gaspillage alimentaire. Ma responsabilité, c’est de s’assurer qu’elle est bien appliquée. Mais notre génération a une responsabilité plus générale encore : celle d’être exigeants, et de faire des propositions concrètes pour accélérer cette nécessaire transition.


        Je remercie donc les juristes réunis dans ce colloque de travailler sur ce lien essentiel entre finances publiques et transition écologique. Je les remercie comme experts de la question mais aussi, comme citoyens, de prendre une part active au monde que nous bâtirons ensemble.


        À toutes et tous, je vous souhaite bon travail.


      


      



  








PARTIE 1

LES PRINCIPES FONDAMENTAUX DES FINANCES PUBLIQUES À L’ÉPREUVE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE







  


  UN ÉLÉMENT PERTURBATEUR DANS LA COUR DES PRINCIPES BUDGÉTAIRES :


    LE BUDGET VERT


  Emilie MOYSAN


    Maître de conférences HDR en droit public, Le Mans université


  

    À la hauteur des préoccupations qu’il suscite, le dérèglement climatique occupe une place croissante dans l’ordonnancement juridique comme en témoignent les nombreuses lois adoptées ces dernières années par le Parlement français1. Le législateur financier n’échappe pas à ce mouvement, au point d’être présenté comme un rouage essentiel dans la politique de lutte contre le dérèglement climatique2. La situation est telle que s’il a longtemps été présenté comme donnant naissance soit un État en retrait, avec des dépenses destinées à couvrir uniquement des dépenses régaliennes (police, justice, défense) et une fiscalité faible, soit un État interventionniste ayant comme objectif le plein emploi3, le législateur financier est désormais perçu comme un espace incontournable pour faire émerger un État vertueux dans la gestion des deniers publics mais aussi dans la protection de l’environnement et de la biodiversité4.


    Une parfaite illustration en est donnée avec la place qu’occupe désormais le « budget vert ». Ce dispositif trouve ses origines dans la loi de finances pour 2019 qui a posé, en son article 206, que « le Gouvernement présente au Parlement, en annexe au projet de loi de finances de l’année, un rapport intitulé Financement de la transition écologique : les instruments économiques, fiscaux et budgétaires au service de l’environnement et du climat ». Ce rapport, qui remplace trois jaunes budgétaires, vise à présenter trois types d’information : les financements en faveur de l’écologie, l’état des moyens financiers publics et privés pour financer la transition écologique et la stratégie par rapport à la fiscalité écologique et énergétique. La loi de finances pour 2020 viendra modifier ce dispositif en posant qu’un rapport sur l’impact environnemental du budget doit être annexé au projet de loi de finances5. Cette annexe se compose désormais de trois éléments. Y figurent, d’une part, le budget vert qui présente l’impact environnemental des crédits budgétaires et des dépenses fiscales du projet de loi de finances, d’autre part, une consolidation de l’ensemble des financements publics et privés en faveur de la transition écologique et, enfin, les ressources publiques et la fiscalité à caractère environnemental ainsi que les impacts de la fiscalité énergétique sur les ménages et les entreprises. Une nouvelle étape sera franchie avec l’adoption de la loi de finances initiale pour 2023 qui s’accompagne, en annexe, d’un « budget vert » ; dispositif permettant d’opérer une nouvelle classification des dépenses budgétaires et fiscales en fonction de leur impact environnemental, d’une part, et, une meilleure identification des recettes à caractère environnemental, d’autre part.


     


    Ces changements n’ont en réalité rien d’anodin. Au contraire. Avec « la prise en compte croissante de l’effet de l’activité humaine sur le réchauffement climatique, plusieurs travaux récents ont mis en lumière la nécessité de rendre plus lisibles les financements publics affectés à la transition écologique et d’évaluer l’impact des dépenses publiques sur l’environnement. S’inspirant de ces initiatives, la France a été le premier pays à réaliser en 2020 une évaluation environnementale à l’échelle de tout un budget national »6.


    Mais surtout, à notre sens, au-delà de ses aspects, il est important d’apprécier l’incidence du budget vert sur les principes budgétaires qui font l’objet d’une certaine stabilité depuis qu’ils ont été posés, en réponse aux « abus et désordres de l’Ancien Régime »7. Ces changements affectent en effet les principes fondamentaux du droit public financier qui sont des acquis de la Restauration qui vient poser, après les principes fiscaux consacrés dès 1789, les principes d’annualité, d’unité et d’universalité budgétaires ; installant ainsi un équilibre entre les pouvoirs des parlementaires et ceux du Gouvernement, ces derniers devant soumettre, tous les ans, à l’approbation des représentants des citoyens, un projet de budget unique, sans contraction des dépenses et des recettes. Aujourd’hui, si le budget vert apparaît comme un puissant facteur de troubles des principes budgétaires (I) ; il apparaît, dans le même temps, comme un moyen de les moderniser et aussi de donner un nouvel élan à notre démocratie (II).


    

      I. UN FACTEUR DE REMISE EN CAUSE


        DES PRINCIPES BUDGÉTAIRES



      Les principes budgétaires remontent pour la plupart à la période révolutionnaire, où ils se sont opposés à l’opacité et l’absence de garantie qui caractérisaient les finances publiques d’Ancien régime. À partir de la Révolution française, les gouvernants mettront « en œuvre les idées du XVIIIe siècle autour du consentement financier : assurer la visibilité de la décision financière (…) C’est sur cette conception de la transparence que se sont matérialisés les enjeux relatifs à l’édification d’un régime parlementaire et libéral et c’est encore sur cette base que le Parlement a été doté de larges pouvoirs de contrôle en matière budgétaire et financière »8. Ces principes sont l’annualité, l’unité, l’universalité et la spécialité.


       


      Or si ces principes sont toujours prégnants dans notre droit public financier, le verdissement de celui-ci conduit à leur évolution. Le budget vert aménage en effet le principe d’unité budgétaire (A) et est empreint d’une logique contraire au principe d’annualité (B).


      


        A. Un énième document budgétaire



        F. Nitti expliquait en 1904, dans son ouvrage intitulé Principes de sciences des finances, que le principe d’unité budgétaire est une qualité dont les budgets modernes ne sauraient se passer9. Il implique que « toutes les recettes et les dépenses soient regroupées dans un même document et présentées simultanément au vote du Parlement. (…) Le principe d’unité budgétaire apparaît comme un principe de clarté (…), pour connaître le solde budgétaire, il suffit d’additionner l’ensemble des recettes, puis l’ensemble des dépenses, avant de soustraire les deux totaux. L’unité apparaît comme un outil indispensable à la bonne gestion des finances »10. Ce principe a été introduit dans la pratique financière publique à la Restauration, sous l’impulsion du ministre des finances J. de Villèle, qui a réuni pour la première fois le budget ordinaire et le budget extraordinaire11 dans un acte récapitulatif. Puis, à partir de 1822, il n’existera qu’un budget général12. Consacré juridiquement dans le décret du 13 mai 186213, ce principe sera réaffirmé dans la loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances14.


         


        Or, on le sait, ce principe ne constitue pas, comme d’ailleurs les autres principes budgétaires, une règle absolue, dénuée de limites et d’exceptions. En effet, « face à la multiplication et à la complexité des rapports entre les différents systèmes financiers (publics ou privés), le principe de l’unité budgétaire apparaît aujourd’hui comme insuffisant, voire dépassé. (…) [il] ne prend pas suffisamment en compte le concept de système financier et la satellisation de la société actuelle »15. On pense ici en particulier aux collectivités territoriales qui ont chacune un budget propre, ou encore aux organismes de sécurité sociale.


         


        Certes, le budget vert, comme toutes les annexes budgétaires de l’État, est présenté en même temps que le projet de loi de finances et est conçu pour permettre aux représentants du peuple d’apprécier les moyens déployés pour mettre en œuvre la politique de l’État en matière de lutte contre le dérèglement climatique. En outre, le budget vert porte finalement mal son nom. Il laisse à penser que les parlementaires votent d’une part des recettes vertes, d’autre part des dépenses vertes. Or il n’est en rien. Cette annexe, comme toutes les autres, n’est pas un document d’autorisation budgétaire.


         


        Toutefois, le budget vert, qui procède à une nouvelle classification des dépenses budgétaires et fiscales en fonction de leur impact environnemental et à une meilleure identification des recettes à caractère environnemental constitue une énième annexe au budget de l’État. Or, on sait que les annexes sont déjà nombreuses et font l’objet d’une exploitation limitée. Un rapport d’information, rendu public en 2019, concluant la mission d’information relative à la mise en œuvre de la loi organique relative aux lois de finances relève ainsi que « malgré l’accroissement significatif du volume de l’information à destination du Parlement, l’information dans certains domaines reste incomplète et limitée, notamment en ce qui concerne les dépenses fiscales. De plus, la profusion d’information a eu comme effet pervers d’en complexifier l’exploitation, dans des délais très contraints d’examen des textes »16. Le budget vert n’échappe pas à cette critique ; ainsi lors de l’examen du projet de loi de finances pour 2022, « les références au budget vert y ont été rares et en général sommaires, et sans conséquence sur la répartition des crédits »17.


         


        Si le budget vert n’est pas à proprement parler une exception au principe d’unité budgétaire, il en constitue un aménagement dont on peut douter de l’efficacité. En outre, il constitue également un document s’opposant, par nature, au respect du principe d’annualité.


      


      


        B. Un acte budgétaire intrinsèquement pluriannuel



        La chose est connue : le principe d’annualité budgétaire, qui trouve ses origines dans le consentement à l’impôt posé dans la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen du 26 août 1789, vise à permettre aux parlementaires d’exercer un pouvoir fiscal efficace, c’est-à-dire de se prononcer, à intervalles réguliers, à une période qui n’est ni trop courte, ni trop longue, sur la création, la modification et la suppression des contributions fiscales. Ce principe s’est ensuite répandu à l’ensemble du budget à partir de la Restauration en même temps que sera forgé le principe d’unité18, les parlementaires vont se préoccuper de légitimer de manière régulière les dépenses publiques19, acquérant ainsi progressivement un véritable pouvoir budgétaire complet.


         


        Faisant fi de cette histoire et de la légitimité qui s’attache au principe d’annualité budgétaire, le budget vert, qui fait de la préservation de l’environnement une priorité au même titre que la diminution de l’endettement public, est conçu comme un outil de programmation budgétaire.


         


        La raison en est que la lutte contre le dérèglement climatique est nécessairement un enjeu pluriannuel. En effet, « la transition écologique, en particulier énergétique, est une affaire de long terme. Le pas de temps annuel des lois de finances n’est qu’un modeste jalon sur le long chemin d’une économie décarbonée et moins polluante »20.


         


        Concrètement le budget vert comporte en effet plusieurs éléments de pluriannualité. En premier lieu, les indicateurs de performance des budgets verts sont conservés d’une année sur l’autre pour « permettre le suivi pluriannuel des résultats »21. Même s’il ne s’agit que de 6 % des indicateurs des programme annuels de performance pour 2023, leur liste est fixée avec une cible allant jusqu’à 202522. En second lieu, certains programmes s’inscrivent explicitement dans la perspective de documents pluriannuels. Le programme 20323 formule ainsi des objectifs qui reprennent ceux de la programmation pluriannuelle de l’énergie24 qui fixe des objectifs quant à la part modale du vélo et des transports collectifs (urbains et interurbains) de voyageurs, et des transports ferroviaires et fluviaux de marchandises25. Les objectifs sont les suivants : la part modale de la voiture doit diminuer de 5 points entre 2015 et 2028 au profit des modes de transport moins polluants tels que les transports en commun ; la part modale du fret ferroviaire doit se stabiliser et revenir à 18,1 % en 2028 (soit son niveau de 2015) ; la part modale du fluvial doit se maintenir à 2,3 % à horizon 2030. La programmation pluriannuelle de l’énergie est encore évoquée s’agissant de l’objectif de réduction de 50 % de la consommation énergétique en France d’ici 2050. Le budget vert reprend les objectifs intermédiaires de baisse de 6,3 % en 2023 et de 15,4 % en 2028 par rapport à une référence 2018 de la programmation pluriannuelle de l’énergie26. Plus largement, le projet de loi de finances pour 2023 s’inscrit par son budget vert dans le plan pluriannuel d’investissement France 2030 et le quatrième programme d’investissement d’avenir (PIA 4), en évaluant l’impact environnemental des crédits relevant de ces plans et prévus dans le projet de loi de finances pour 2023.


         


        On le voit, s’il est adopté chaque année dans le projet de loi de finances, le budget repose sur une logique pluriannuelle27, traduisant les objectifs de la programmation pluriannuelle de l’énergie ou encore du plan d’investissement France 2030 ; venant ainsi clairement remettre en question l’annualité qui caractérise la loi de finances.


        Mais surtout il est intéressant d’observer que le budget vert est désormais pris en compte par les lois de programmation des finances publiques. C’est ce que nous enseigne le projet de loi de programmation des finances publiques pour 2023 à 2027 (dont l’adoption n’a toutefois pas été rendue possible pour l’instant28), et qui indique que le budget vert « sert de fondement à une règle de gouvernance budgétaire instaurée par la LPFP, instaurant un objectif de baisse de 10 % du ratio entre les dépenses brunes d’une part et les dépenses vertes et mixtes d’autre part, à l’horizon 2027 par rapport au niveau de la loi de finances initiale de 2022 »29. Autrement dit, le budget vert est totalement intégré dans le mécanisme pluriannuel en ce que les impératifs d’évolution budgétaire posé dans la loi de programmation s’imposent également au budget vert, qui n’est pourtant qu’une annexe à la loi de finances initiale.


         


        Une telle démarche, qui met à mal le principe d’annualité, ne suffit sans doute pas à répondre aux enjeux écologiques à la fois urgents et pluriannuels ; ce qui explique les velléités des parlementaires d’aller plus loin dans la pluriannualité du budget vert et qui affirment que « les efforts de la Nation en faveur de l’environnement mériteraient une perspective pluriannuelle »30. Or, « si la France est dotée d’objectifs nationaux et sectoriels clairs en matière de transition écologique, les financements publics afférents, qui sont un pilier central de la concrétisation de ces objectifs, ne sont pas, à ce stade, inscrits dans un cadre législatif permettant de les programmer dans le temps long. La déclinaison de la planification écologique appelle à des stratégies de finances publiques de moyen et de long termes pour assurer une meilleure visibilité aux entreprises, aux ménages, aux investisseurs et aux collectivités territoriales »31.


        La question n’est en réalité pas nouvelle puisque la programmation pluriannuelle de l’énergie fixe les priorités du Gouvernement en matière énergétique pour une durée de dix ans. Mais on le sait ; ce document a une faible portée juridique. Elle emporte simplement pour conséquence une obligation de compatibilité des stratégies et des documents de planification qui comportent des orientations sur l’énergie. Or, l’introduction des objectifs de cette programmation dans le budget vert permet de poser ces objectifs pour l’année à venir. Toutefois, d’une part, ils ne font que reprendre ce qui est écrit dans la loi de 2019 relative à l’énergie et au climat32 et d’autre part, ces objectifs figurent dans des programmes qui ne sont qu’annuels et dont le non-respect ne conduit à aucune sanction.


         


        La véritable question est alors de déterminer si le budget vert gagnerait en crédibilité s’il était annexé à la loi de programmation pluriannuelle. C’est en tout état de cause la démarche entreprise par les institutions de l’Union européenne qui s’engagent à ce que 30 % des dépenses du cadre 2021-2027 et du plan de relance Next Generation soient favorables au climat. Ainsi, le cadre pluriannuel est notamment composé d’un fonds pour une transition juste dont les crédits (17,5 milliards d’euros pour la période 2021-2027) apportent un soutien à tous les États membres. Les critères d’allocation sont fondés sur les émissions industrielles dans les régions à forte intensité de carbone, l’emploi dans l’industrie et l’extraction de charbon et de lignite, la production de tourbe et de schiste bitumineux et le niveau de développement économique. Les États membres qui ne sont pas engagés dans l’objectif de neutralité carbone verront leur dotation diminuer. Plus précisément, « lorsqu’un État membre n’a pas pris l’engagement de mettre en œuvre l’objectif consistant à parvenir à une Union neutre pour le climat à l’horizon 2050, seuls 50 % des dotations annuelles fixées pour cet État membre (…) sont mis à disposition pour la programmation et inclus dans les priorités »33. Un tel dispositif est loin d’être anodin puisque les dépenses programmées dans les perspectives financières sont contraignantes. Le Traité de Lisbonne prévoit en ce sens que « le cadre financier pluriannuel vise à assurer l’évolution ordonnée des dépenses de l’Union dans la limite des ressources propres. Il est établi pour une période d’au moins cinq années. Le budget annuel de l’Union respecte le cadre financier pluriannuel »34.


        Au total, s’il traduit une inquiétude légitime sur la dégradation de l’environnement, le budget vert occupe une place de plus en plus importante dans la palette des instruments d’information dont dispose le Parlement. Énième annexe du budget de l’État, le budget vert constitue un instrument original, intrinsèquement pluriannuel, qui vient accentuer les difficultés à concevoir le sens et la portée des principes fondamentaux qui régissent le droit public financier. Mais surtout, les principes budgétaires trouvent, dans le budget vert, un facteur de modernisation sans précédent.


      


    


    

    

      II. UN FACTEUR DE MODERNISATION


        DES PRINCIPES BUDGÉTAIRES



      Les enjeux écologiques, de par leur taille et leur urgence, impactent fortement l’ordre juridique. Ce constat n’est d’ailleurs pas propre à la France, ainsi « près de trente ans après le Sommet de la Terre de Rio, dans le sillage des Accords de Paris de 2015, de nombreux États ont commencé d’engager un processus complexe et progressif de budgétisation verte. L’OCDE a décrit les différentes étapes d’une démarche polymorphe, susceptible de modifier des équilibres socio-économiques »35. On assiste donc à un bouleversement qui est avant tout politique et qui a des conséquences juridiques fortes, d’un point de vue législatif36, institutionnel37 et plus largement social38.


       


      Si les enjeux financiers sont évidemment grands, il est intéressant de relever également que le budget vert est un puissant élément de modernisation des principes budgétaires et de notre démocratie. Il l’est en ce qu’il induit une nouvelle conception de la pluriannualité budgétaire (A) et en ce qu’il pourrait à notre sens conduire à la consécration d’un principe de participation financière (B).


      

        A. Vers une nouvelle conception de la pluriannualité budgétaire ?



        Le système juridique français ne comporte pas de mécanisme pluriannuel contraignant dès lors que les lois de programmation pluriannuelles des finances publiques, créées par la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, « n’ont pas pour effet de porter atteinte à la liberté d’appréciation et d’adaptation que le Gouvernement tient de l’article 20 de la Constitution dans la détermination et la conduite de la politique de la Nation ; qu’elles n’ont pas davantage pour effet de porter atteinte aux prérogatives du Parlement lors de l’examen et du vote des projets de loi de finances et des projets de loi de financement de la sécurité sociale ou de tout autre projet ou proposition de loi. (…) [Elles] ne [font] pas obstacle à ce que le législateur modifie, au cours de la période de programmation, une loi de programmation des finances publiques ou en adopte une nouvelle qui s’y substitue »39. Autrement dit, seule la loi de finances annuelle a une force contraignante.


         


        Partant du postulat qu’il est urgent « de sortir du diktat de l’immédiateté qu’impose de fait l’application mécanique du principe d’annualité »40, il est opportun de s’interroger sur la possible mise en place de lois-cadres d’équilibre des finances publiques et de transition écologique pour prendre davantage en compte les enjeux écologiques. Prévues dans le projet de révision constitutionnelle soumis au Parlement en mars 2011 (elles étaient alors désignées comme des lois-cadres d’équilibre des finances publiques)41, elles trouveraient ici une utilité particulière. Elles étaient proposées par M. Camdessus dans un rapport rendu en 201042 qui proposait de remplacer les lois de programmation des finances publiques par des « lois-cadres » qui devaient fixer une trajectoire de réduction des déficits s’imposant aux lois de finances et aux lois de financement de la sécurité sociale. Ces lois cadres, qui devaient servir « d’intermédiaires entre [les] lois organiques et [les] lois financières »43 et être revêtues de force obligatoire, devaient fixer en milliards d’euros et pour chacune des années de la programmation des plafonds de dépenses et un volume minimal d’augmentation de recettes.


         


        Dans une telle configuration, si le suivi des indicateurs doit rester annuel, le budget pluriannuel devrait poser des objectifs peu nombreux, ciblés, stratégiques et clairs pour les élus et les citoyens44 et, ainsi inscrire obligatoirement les lois de finances et de financement annuelles dans un cadre contraignant dont le respect serait assuré par le Conseil constitutionnel. Plus largement, un tel dispositif, que nous appelons de nos vœux, pourrait utilement réconcilier financement de la transition écologique et maîtrise des finances publiques, tout en conservant des budgets annuels pour la nécessaire autorisation régulière des recettes et des dépenses par les représentants des citoyens45.


         


        Non seulement les lois-cadres d’équilibre des finances publiques et de transition écologique permettraient de fixer pour plusieurs années « le plafond du niveau des dépenses de l’État (…) [et] le plancher des recettes de l’État et de la sécurité sociale »46 en posant un pourcentage de verdissement mais surtout, elles pourraient être l’occasion d’y associer les finances locales par la fixation de plafonds de dépenses, y compris vertes. Cela aurait également pour conséquence la création de lois de financement des collectivités territoriales dans laquelle des plafonds de dépenses seraient fixés et sanctionnés, à l’instar de ce qui se fait aux Pays-Bas ou encore en Autriche47. Ainsi que l’ont montré M. Malvy et A. Lambert, « dans la plupart des pays européens, et en particulier dans la quasi-totalité des pays membres de l’Union économique et monétaire, il existe des mécanismes d’association des collectivités territoriales à la gouvernance des finances publiques »48. Concrètement, cette proposition consisterait à « retracer en totalité dans un document budgétaire unique et annuel, soumis à l’approbation du pouvoir législatif, les grandes orientations des politiques publiques décentralisées et partagées avec les autres administrations politiques et leur mode de financement, les conditions nécessaires à l’équilibre financier des collectivités locales, les objectifs de dépenses en fonction des prévisions des recettes, la ventilation entre dépenses obligatoires et discrétionnaires, afin de responsabiliser le pouvoir exécutif sur ses décisions unilatérales, les relations financières entre l’État et les collectivités territoriales, ou encore les nouvelles dispositions relatives à la fiscalité locale. Comme le prévoit la LOLF, des objectifs et des indicateurs de performance permettraient de mesurer la performance de la dépense publique locale. Les élus locaux deviendraient responsables de leur gestion devant le Parlement »49. Une telle loi est également appelée de leurs vœux par des parlementaires50.


         


        On le voit, le budget vert peut devenir un « outil de projection budgétaire à moyen-long terme (…) [qui pousse] à un renfort de l’unité des acteurs publics, en particulier l’État et les collectivités territoriales. (…) L’actualité des crises renoue finalement avec les difficultés structurelles de notre droit financier. Ses lignes de faille historiques en termes de rapport au temps long et de fragmentation de l’action publique jouent de concert au moment de définir et de mettre en œuvre une stratégie de transition écologique »51. Plus encore, à notre sens, le budget vert peut aussi être à la source de la création d’un nouveau principe budgétaire.


      


      

        B. Vers la consécration d’un principe de participation financière ?



        Depuis le début des années 2000, et surtout depuis les élections municipales de 2014, la participation budgétaire citoyenne, consistant en une délégation, temporaire et encadrée, d’une partie du pouvoir décisionnel, pour décider d’une partie des dépenses facultatives tend à se développer au niveau local, ce qui pourrait selon nous inspirer le droit public financier de l’État.


         


        Au plan local, ces initiatives reposent sur un cadre juridique assez mince52 puisqu’elles s’appuient sur l’article 14 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 qui pose que le pouvoir fiscal appartient aux citoyens ou à leurs représentants. Si « le temps de l’expression directe de l’autorisation budgétaire n’a pour ainsi dire jamais existé »53, le législateur a offert la possibilité aux collectivités territoriales d’associer leurs citoyens à la prise de décision financière publique54.


         


        Devant l’urgence climatique, il est intéressant d’envisager d’introduire une participation citoyenne dans le verdissement du droit public financier. Un pourcentage de dépenses vertes pourrait être réservé par le législateur à une procédure associant les citoyens, par voie numérique55, dans des limites de temps compatibles avec le calendrier budgétaire de l’État. Compte tenu de celui-ci, il est envisageable d’introduire une participation citoyenne à l’élaboration de la loi-cadre d’équilibre des finances publiques et de transition écologique que nous proposions plus haut.


         


        Reste la question de sa mise en œuvre. Celle-ci pourrait utilement s’inspirer des règles posées par la déclaration sur les principes fondamentaux des budgets participatifs : respect par la collectivité organisatrice du résultat du vote citoyen, organisation régulière et pérenne de la participation, égalité d’accès et inclusion et transparence et sincérité56. Il faudrait par ailleurs « poursuivre l’ouverture des données en matière budgétaire, assurer leur qualité afin de favoriser leur réutilisation, améliorer la compréhension citoyenne du budget de l’État »57.


         


        Le vote d’une loi-cadre sur les budgets participatifs pourrait utilement encadrer cette pratique et lui permettre de se développer58, tout en en limitant le recours à un pourcentage raisonnable de dépenses d’investissement afin de ne pas vider de sa substance le mandat politique reçu par les parlementaires59. Une telle loi permettrait en outre de prévoir un recours juridictionnel pour les citoyens qui souhaiteraient contester le déroulement ou le résultat du budget participatif.


         


        En fin de compte, ces réflexions sur l’unité, la pluriannualité et sur la participation montrent combien le budget vert qui, il faut le marteler, est récent, suscite de nombreuses réflexions sur les principes budgétaires qui se trouvent ainsi placer au carrefour de deux impératifs, celui d’un assainissement rapide des finances publiques et celui de l’accélération de la protection de l’environnent. Au-delà de questions techniques budgétaires, le budget vert pourrait, s’il était renforcé, participer aux réponses à la faillite financière et aux catastrophes climatiques qui se profilent et, au fond, de donner un nouvel élan à notre système démocratique.
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